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L’ATA est une allocation d’Etat qui peut être versée à 7 catégories de bénéficiaires : 
 

- les demandeurs d’asile  
- les bénéficiaires de la protection subsidiaire  
- les bénéficiaires de la protection temporaire 
- les bénéficiaires du statut d’apatrides 
- les victimes étrangères de la traite des êtres humains 
- les salariés expatriés 
- les détenus libérés après une incarcération d’au moins 2 mois. 

 
1/ Les conditions d’ouverture de droit. 
 
L’ATA peut être attribuée dès lors qu’un demandeur :  
 

- S’inscrit et dépose une DAL  
- Fait valoir l’existence d’un fait générateur (7 catégories) 
- Ne dispose pas de ressources supérieures à un plafond 
- N’a pas déjà bénéficié de l’ATA pour un même fait générateur 

 
1.1/ L’inscription et le dépôt de la demande d’allocation 

 
L’inscription comme demandeur d’emploi ne doit pas forcément se situer dans les douze mois qui 
suivent le fait générateur. Par contre, la demande d’ATA doit être déposée au plus tard dans les 2 ans 
suivant la date où les intéressés remplissaient les conditions exigées pour y prétendre. Au delà la 
demande est prescrite. 
 
Si la demande est déposée dans les 2 ans, les droits à l’ATA sont ouverts à la date ou toutes les conditions 
sont réunies (y compris le dépôt de la DAL). Il n’y a pas de notion de « dépôt tardif ». 
 
 

Exemple :   
 
Incarcération de 01/01/2008 au 31/03/2008 et inscription le 01/04/2008. 
L’intéresse dépose son dossier complet le 05/09/2009.  
OD ATA possible à compter du 01/04/08. 
 

 
Par ailleurs, la Directive 14-05 du 12-04-2005 impose la présentation de la carte d’assurance maladie pour 
prétendre aux allocations du régime de solidarité national. Cette condition en pratique ne peut être appliquée 
aux bénéficiaires de l’ATA qui pour la majorité n’ont jamais été immatriculé à la CPAM. Aussi, une attention 
particulière devra être portée à l’état civil de l’allocataire, aux données rapprochées sur TELEMOFPRA, ou à 
la certification de l’identité si l’allocataire était connu de la CNAV.       
  

1.2 / le fait générateur  
 

1.2.1/ Les demandeurs d’asile étranger :  
 
- Est âgé de 18 ans révolus et peut être âgé de + de 65 ans. 
- A déposé une demande d’asile n’ayant pas fat l’objet d’une décision définitive de l’OFPRA ou de la 

cour nationale du droit d’asile (CNDA). 
- Il est en possession d’une 1ère autorisation provisoire de séjour portant la mention « en vue de 

démarches auprès de l’OFPRA ».  
 
Une décision est dite définitive si :  
 

- l’OFPRA a pris une décision non contestée dans un délai d’un mois 
- La CNDA a pris une décision. 

 
Par conséquent, l’étude du droit ATA peut être faite en cas de refus de l’OFPRA contesté dans le délai d’un 
mois. 
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Une demande d'aide juridictionnelle introduite dans le délai de recours CNDA suspend celui ci. Un 
nouveau délai court à compter de la réception par l'intéressé de la notification de la décision du bureau d'aide 
juridictionnelle. Si la demande d’aide juridictionnelle est déposée en dehors du délai de recours CNDA, celui 
n’est pas suspendu. 
 
Il peut être inscrit en catégorie 4-ASI dès qu’il est en possession d’une autorisation provisoire de séjour avec 
la mention « a demandé l’asile » délivrée par la préfecture. 
 
Pour les ressortissant des pays considérés comme sûrs : Albanie, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cap-vert, 
Croatie, Ghana, Inde, Kosovo, mali (uniquement pour les hommes), Macédoine (ancienne république 
Yougoslave de Macédoine), Maurice, Mongolie, Sénégal, Serbie, Tanzanie et Ukraine, et les ressortissants 
des pays pour lesquelles l’article 1C5 de la convention de Genève a été mis en œuvre (Bénin, Bulgarie, Cap-
vert, Chili, Hongrie, Pologne, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie), la lettre d’enregistrement de 
l’OFPRA suffit.   
  
Au terme de la procédure d’instruction de la demande d’asile, l’OFPRA peut : 

- accorder ou refuser le statut de réfugié 
- accorder le bénéfice de la protection subsidiaire 
- reconnaître un statut d’apatride au ressortissant étranger 

  
Ne peuvent bénéficier de l’ATA :  
 

- Les demandeurs d’asile pris en charge au titre de l’aide sociale dans un Centre d’Accueil pour 
Demandeurs d’Asile (CADA) (En revanche, les demandeurs d’asile hébergés par les structures 
ADOMA,  AUDA et CHRS peuvent bénéficier de l’ATA)  

- Les demandeurs d’asile qui refusent d’être hébergés dans un CADA (refus, non présentation, refus 
de signature du formulaire de proposition d’hébergement, départ ou exclusion du CADA). 

- Les demandeurs d’asile qui ont fait une demande de réexamen suite à une décision définitive 
(éléments nouveaux) 

 
1.2.2 / Les bénéficiaires de la protection subsidiaire 

 
Pour bénéficier de cette protection, le statut de réfugié doit avoir été refusé par l’OFPRA ou la CNDA mais le 
ressortissant étranger a pu établir qu’il était exposé dans son pays à une menace grave (peine de mort, 
torture, traitements inhumains…). 
 
Cette protection subsidiaire est accordée pour une durée de 6 mois renouvelable et permet d’accéder au 
marché du travail grâce à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » : IDE 
possible en catégorie 1,2 ou 3.  
 
Une nouvelle demande d’ATA peut être faite à ce titre même si l’intéressé en a déjà bénéficié au titre de la 
demande d’asile  
 
L’hébergement dans un centre provisoire d’hébergement (qui n’est pas un CADA) ne remet pas en cause 
l’ouverture de droit ATA. 
 

1.2.3/ Les apatrides  
 

Il s’agit de toute personne qu'aucun état ne considère comme son ressortissant par application de sa 
législation. 

L’apatride reconnu par l’OFPRA a une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » 
qui lui permet d’accéder au marché du travail : IDE possible en catégorie 1, 2 ou 3. 

1.2.4/ Les bénéficiaires de la protection temporaire  
 

Le bénéfice de la protection temporaire est accordé à l’étranger qui appartient à un groupe spécifique de 
personnes visé par une décision du conseil de l’Union Européenne (en cas d’afflux massif de personnes 
déplacées). 
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L’étranger est alors mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour de 6 mois, renouvelable tant 
qu’une nouvelle décision du conseil de l’Union Européenne n’aura pas décidé que n’étant plus menacé, il 
peut retourner dans son pays d’origine. Il possède un document du conseil de l’Union Européenne  
Ces personnes n’ont cependant pas accès au marché du travail : IDE possible en catégorie 4-ASI. 
. 

1.2.5/ Les victimes de la traite des êtres humains  

Il s’agit des étrangers victimes de la traite des êtres humains qui déposent plainte pour proxénétisme ou 
témoignent dans une procédure pénale pour ces infractions. 

Ils reçoivent une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » et une attestation de 
la Préfecture mentionnant qu’ils bénéficient de la protection de l’état français au titre de l’article L316-1 du 
CESEDA (Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile). 

Ils ont accès au marché de l’emploi : IDE possible en catégorie 1, 2 ou 3. 

1.2.6/ Les salariés expatriés  

Il s’agit des Français, de retour en France, après avoir travaillés au moins 182 jours au cours des 12 mois 
précédant la fin de leur contrat de travail à l’étranger (hors champ d’application de l’assurance chômage) ou 
dans un territoire d’outre mer (Nouvelle Calédonie, Polynésie Française, Wallis et Futuna, Terres Australes et 
Antarctiques Françaises). 

1.2.7/ Les détenus libérés  
 

Il s’agit des détenus libérés, après incarcération pendant au moins 2 mois, quel qu’en soit le motif. La 
détention à l’étranger ne permet pas l’attribution de l’ATA, quelle que soit la nationalité du détenu. 
 
Les détenus en semi liberté ou qui bénéficient d’un placement à l’extérieur peuvent prétendre à l’ATA. 
 
L’exécution d’une peine d’au moins 2 mois, sans incarcération effective mais avec port du bracelet 
électronique ne permet pas d’ouvrir un droit à l’ATA. Par contre, un ex détenu qui a été incarcéré au moins 
deux mois peut bénéficier de l’ATA alors qu’il poursuit sa peine avec un bracelet électronique et il peut être 
inscrit en catégorie 1, 2 ou 3 et percevoir l’ATA à la suite d’une période de détention. 
 

 
1.3/ La condition des ressources 

 
L’attribution de l’ATA est soumise à ressources (montants déclaratifs) 
 

Situation de famille Plafond de ressources (au 01/01/11) 

Personne seule sans enfant 466.99 € 

Personne seule avec 1 enfant 
700.49.14 € majoré de : 

- 140.10 € pour le 2ème enfant 
- 186.80 € à partir du 3ème enfant 

Couple sans enfant 700.49 € 

Couple avec 1 enfant(s) 
840.59 € majoré de : 

- 140.10 € pour le 2ème enfant 
- 186.80 € à partir du 3ème enfant 

 
ATTENTION : IL N’EXISTE PAS D’ALLOCATION DIFFERENTIELLE 

 
En cas de dépassement du plafond (quel que soit le montant du dépassement), le dossier ATA doit être 
rejeté. 
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Les ressources sont celles des 12 mois civil précédant le mois de la demande d’ATA (inscription comme DE) 
et telles qu’elles doivent être déclarées à l’administration fiscale (avant déduction des divers abattements) par 
le demandeur et son conjoint ou concubin ou partenaire PACS (idem Allocation spécifique de solidarité). 

 
Ressources à prendre en compte (demandeur, 

conjoint, concubin, partenaire PACS) 
Ressources à écarter (demandeur, conjoint, 

concubin, partenaire PACS) 
 
- pensions et rentes imposables perçues 

(pensions alimentaires, prestation 
compensatoire, invalidité, retraite…), IJSS 

 
- revenus mobiliers et immobiliers, droits 

d’auteur. 
 

- Revenus d’une activité professionnelle 
(salariés, non salariées) ou rémunération de 
stage en cours au moment de la demande 

 
- 70% des revenus d’activité professionnelle ou 

rémunération de stage, interrompus au 
moment de la demande et qui donnent lieu au 
versement d’un revenu de substitution (retraite, 
allocations chômage, IJSS) 

 
- Les ressources perçues hors du territoire 

français doivent êtres pris en considération 
comme s’ils étaient perçus en France (si 
imposable au titre de la législation française).  

 
 

 
- ressources non imposables (RSA, AAH, 

CAF...) 
 
- pensions alimentaires ou prestations 

compensatoires sont déduites des 
ressources de celui qui la verse 

 
- Revenus d’une activité professionnelle ou 

rémunération de stage ayant cessée de 
manière définitive sans perception d’un 
revenu de remplacement (préretraite, 
retraite, ARE, IJSS…) 

 
- Allocation chômage ou solidarité (ASS, 

ATA …) précédemment perçue. 
 

 
 

 
 

Le dernier avis d’imposition n’est pas obligatoire. 
  
La condition de ressources est réexaminée tous les 6 mois d’indemnisation. 
Un questionnaire de ressources (DAR) est envoyé au 5ème mois.  
 
Le questionnaire ressource doit être retourné dans un délai de 15 jours. Au dela les paiements sont 
suspendus. Ils reprennent (à la date d’interruption) dès le retour du questionnaire. 
 
Un réexamen est possible à tout moment dès lors que l’intéressé en fait la demande. 
Dans ce cas, la demande d’ATA doit être déposée dans les deux ans suivant la date où les intéressés 
remplissent l’ensemble des conditions exigées pour pouvoir prétendre au bénéfice de cette allocation. Au-
delà, la demande est prescrite. 

 
1.4/ Ne pas avoir déjà bénéficié de l’ATA 

 
  
L’ATA ne peut être attribuée qu’une fois par catégorie. 
En revanche, le droit à l’ATA peut être ouvert plusieurs fois à des titres différents pour une même personne. 
 
 

Exemple :   
 
OD ATA pour un salarié expatrié suite à 6 mois d’activité salariée en Chine 
Rejet ATA si nouvelle période de 6 mois d’activité salariée en Russie. 
OD ATA possible si 2 mois d’incarcération 
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Exceptions :  
 

- Une nouvelle demande intervenant après un rejet définitif et après le retour de l’intéressé dans son 
pays d’origine peut être acceptée si elle a donné lieu à la délivrance d’un nouveau titre de séjour. 

- Une demande de réexamen pour des cas humanitaires signalés par l’OFPRA  
 
Dans ces situations, NCP ne permet pas de faire une nouvelle ouverture de droit avec le même fait 
générateur. Les anomalies doivent êtres transmis au service appui production (WOY) 
 
Un nouveau fait générateur de même nature qui aurait déjà permis une OD AI peut donner lieu à une 
ouverture de droit ATA  
 
 

Exemple :   
 
OD AI suite période de détention 
Suite nouvelle période de détention, une OD ATA peut être prononcée 
 

 
2/ Montant et durée de versement 
 
Le montant est fixé par décret à 10.83 € par jour au 01/01/11. 
L’ATA n’est soumise ni à la CSG, ni à la CRDS. 
Elle est soumise à l’impôt sur le revenu et est incessible et insaisissable. 
 

 

Catégories de bénéficiaires 
 

 

Durée des droits ATA 

Demandeur d’asile 

 

Reconduction tous les 6 mois pendant toute la durée 
de la procédure (y compris en cas de recours auprès 

de la Cours Nationale du Droit d’Asile - CNDA) 
 

 

Au terme de l’instruction de la demande d’asile, l’OFPRA peut : 
 
 

 

- Accorder ou refuser le statut de réfugié 
 

 

Interruption des droits (mais RSA possible) 
 

- Reconnaître le statut d’apatride (une nouvelle 
demande ATA doit être déposée) 

 

12 mois (en + de l’ATA versée pendant l’instruction 
de la demande d’asile). L’ATA n’est plus versée entre 

le rejet « demande d’asile » et l’acceptation 
« apatride » 

 

- accorder la protection subsidiaire 
(une nouvelle demande ATA doit être déposée) 

 

Reconduction tous les 6 mois pendant toute la durée 
de la protection (en + de l’ATA versée pendant 

l’instruction de la demande d’asile) 
 

 

Bénéficiaire de la protection temporaire 
 

Pendant toute la durée de la protection 
 

Victimes de la traite des êtres humains 
 

12 mois 
 

Salariés expatriés 
 

12 mois 
 

Détenus libérés 
 

12 mois 
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3/ Les cas et date d’interruption (liste non exhaustive) 
 

 

Situation 
 

Date d’interruption 
 

- Obtention ou refus définitif du statut 
de réfugié 

- Refus non contesté ou contesté hors 
délai d’un mois (consultable sur 
TELEMOFPRA) 

 

Terme du mois qui suit celui de  l’obtention ou le refus 
définitif du statut  
Ex : refus le 03/04/10. ATA versée jusqu’au 31/05/10. 
 
 

 

Hébergement en centre d’accueil 
 

 

Jour de l’entrée 

 

Refus d’hébergement en centre d’accueil 

 

Terme du mois qui suit le refus  
Ex : refus le 15/02, interruption ATA le 31/03. 
 

Désistement de la demande d’asile 
 

Terme du mois suivant celui où le désistement est enregistré 
par l’ OFPRA 
 

 

Titre de séjour non reconduit ou nouveau 
titre non présenté 
 

 

Date de péremption (reprise possible sur présentation de 
l’APS) 

 

Cessation de la protection temporaire par le 
conseil de l’UE (et non renouvellement du 
titre de séjour 
 

 

 
Date de cessation 

 

Plafond de ressource dépassé 
 

 

Terme du semestre en cours 
 

D  
écès 

 

Terme du mois du décès 
 

Cessation d’IDE (départ à l’étranger, 
maladie, info préfecture sur OQTF obligation 
de quitter le territoire Français …) 
 

 

Date de cessation ou de l’obligation de quitter le territoire (la 
condition d’aptitude physique ne s’applique pas aux 
demandeurs d’asile)  

 

 
60 ans et bénéfice d’une retraite à taux plein 
ou  65 ans 

 

60 ans ou date d’obtention de la retraite à taux plein et au 
maximum 65 ans. 
A noter : L’ATA peut être versée au delà de 65 ans pour 
les demandeurs d’asile. 
 

 
4/ Reprise et départ volontaire  
 
La présence d’un départ volontaire ou si la période de travail à l’étranger a permis au demandeur de percevoir 
une allocation chômage dans le pays concerné ne sont pas des obstacles à l’attribution de l’ATA. Dans ces 2 
cas une ouverture de droit ATA (expatrié) peut être prononcée. 
Une OD ATA peut également être faite en cas de départ volontaire d’une activité UE suivi d’une reprise de 
travail en France inférieure à 91 jours. Le paiement de l’ATA peut également se poursuivre en cas de rejet de 
l’IPR. 
  
La notion d’insertion professionnelle n’existe pas pour l’attribution de l’ATA.  
En conséquence, peuvent bénéficier de l’ATA, si les conditions sont réunies : 
 

• Une personne qui a l’épuisement de ses droits ARE, ne bénéficie pas de l’ASS.  
• Une personne qui a vu son dossier rejeté pour départ volontaire non légitimé. 

 
 

Exemple :   
 

Travail du 01/01/10 au 31/05/2010 et démission 
Incarcération du 01/06/2010 au 31/07/2010 et inscription au 01/09/2010 
REJET ARE  pour Départ Volontaire et OD ATA  
A l’issue du délai de 121 jours possibilité de poursuivre l’ATA si l’examen au 121 jours est défavorable. 
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Un droit ATA non épuisé peut être repris pendant le délai de 121 jours et le paiement poursuivi si l’Instance 
Paritaire Régional rejette la demande d’ARE. 
 
Le départ volontaire d’une activité salariée est sans incidence sur l’ATA. 
 
La possibilité de verser une allocation d’assurance après un fait générateur de droit à une allocation 
temporaire d’attente n’éteint pas le droit à cette allocation.  
 

Exemple :  
 
Période de détention supérieure à 2 mois puis IDE. Reprise de droit ARE possible sur un reliquat de droit non 
épuisé. S’il y a épuisement du droit ARE, l’OD ATA est possible 
 

 
Le délai de déchéance d’un droit ATA est de 4 ans suivant la date d’ouverture du droit ou la date du dernier 
renouvellement. 
 
5/ Cumul avec une activité 
 
 
 Intéressement à la reprise d’activité   
 

Mois de cumul 
 

Rémunération mensuelle 
(Hors CA, CIA ou CI-RMA) 

 

 
Revenu < ½ SMIC 
 

Cumul intégral 

Du 1er au 6e mois  
Revenu > ½ SMIC 
 

 
Décalage : 0.40 X rémunération brute – ½ SMIC mensuel 
                                          Montant journalier ATA 

 

Du 7e au 12e mois 
 
 

Au delà du 12e 
jusqu’à 750 
heures 
 

 
 

Décalage : 0.40 X      rémunération brute 
                                  montant journalier ATA 

 
 
Quel que soit l’horaire mensuel, les bénéficiaires de l’ATA ne peuvent prétendre à l’intéressement forfaitaire ni 
à la prime de retour à l’emploi (supprimée au 31/12/10). 
 
En cas de reprise d’activité non salariée, le dispositif applicable dépend de l’obtention ou non de l’ACCRE 
 
 

 

Bénéficiaire de l’ACCRE 
 

 

Non bénéficiaire de l’ACCRE 

 
Maintien de l’ATA à taux plein pendant une durée de 
6 mois 

 
Pendant 12 mois, bénéfice de l’intéressement 
proportionnel. Les revenus pris en compte sont 
forfaitaires ou réels selon le statut de l’entreprise 
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6/ Les recours 
 
Pôle emploi prend les décisions de rejet, d’admission, de renouvellement ou non de l’ATA pour le compte de 
l’Etat. 
 
Pôle emploi est compétent pour examiner : 

- Les recours gracieux, à déposer dans les 2 mois suivant la notification (à traiter en site) 
- Les recours hiérarchiques (à traiter par la Direction Régionale) 

 
Les recours contentieux relèvent du Tribunal Administratif.  
 
7/ Inscription et complétude du dossier 
 
La demande d’allocation doit être complétée, notamment toutes les rubriques relatives aux cas d’exclusion et 
aux ressources. 
Compte tenu des populations particulières, l’absence de carte de sécurité sociale ne fait pas obstacle à 
l’ouverture de droit. Pour certaines catégories (expatriés, détenus), elle peut être demandée pour 
enregistrement. 
 
L’attestation de domiciliation effective (prévue dans la circulaire ministérielle relative à l’ATA) est 
constituée par la complétude de la demande d’allocation ATA (l’adresse doit être obligatoirement 
complétée) 
  

 

Population 
 

IDE 
 

Conditions à remplir 
 

Documents à fournir 
 

 
 
 
 

Salariés 
expatriés 

 

 
 
 
 

1,2 
ou 3 

 

 

- Justifier de 182 jours d’activité dans un 
pays étranger dans les 12 mois 
précédant la FCT. 

  
- Notion de retour en France (cf. IDE 

précédente ou déclaration sur l’honneur) 
 

- Etre de nationalité française 
 

- Avoir au moins 16 ans 

 
- Copie du certificat de travail 
 

- Ou copie des 12 bulletins de 
salaire 

 

- RIB 
 

 
Détenus libérés 

 

 
1,2 

ou 3 
 

 
- Incarcération de 2 mois, quel que soit le 

motif 
 

 

 
- Copie du certificat délivré par 

l’établissement pénitencier ou 
billet de sortie. 

- RIB 
- Justificatif d’aménagement de 

peine (si c’est le cas) 

Demandeur 
d’asile 
 

 
4-ASI 

 

- Avoir au moins 18 ans 
 

- Avoir demandé l’asile politique à l’OFPRA 
 

- Ne pas être hébergé ou ne pas avoir 
refusé un hébergement dans un Centre 
d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) 

 
- Autorisation provisoire de séjour 

mention « en vue des 
démarches OFPRA » ou 
récepissé (couleur jaune barré 
bleu) en cours de validité 
mention « a demandé le statut 
de réfugié » ou récépissé 
(couleur jaune) en cours de 
validité mention « étranger admis 
au titre de l’asile »  

- Lettre d’enregistrement de la 
demande d’asile 

- RIB 
Consultation TELEMOFPRA 
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Population IDE Conditions à remplir 
 

Documents à fournir 
 

 

Demandeur 
d’asile issu de 
pays surs ou 
bénéficiant de 
l’art 1C5 de la 
convention de 
Genève 
 

4-ASI 

- Avoir au moins 18 ans 
 

- Avoir demandé l’asile politique à l’OFPRA 
 

- Ne pas être hébergé ou ne pas avoir 
refusé un hébergement dans un Centre 
d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) 

- Lettre d’enregistrement de la 
demande d’asile 

- RIB 
- Consultation TELEMOFPRA 
 

 
 
 

Bénéficiaire de la 
protection 
subsidiaire 

 
 

1,2 
ou 3 

 
 
- Avoir au moins 16 ans 
 
- Protection subsidiaire accordée par 
l’OFPRA 

 

- Récepissé ou carte de séjour 
temporaire portant la mention 
« vie privée et familiale »  

- Décision de l’OFPRA accordant 
le statut 

- RIB 
- Consultation TELEMOFPRA 
 

 
Apatride 
 

1,2 
ou 3 

 
- Avoir au moins 16 ans 

 
- Etre reconnu apatride par l’OFPRA 

 

- Carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie privée et 
familiale » 

- Décision d’octroi par l’OFPRA du 
statut d’apatride 

- RIB 
- Consultation TELEMOFPRA 
 

Bénéficiaire de la 
protection 
temporaire 

 
4-ASI 

 
- Avoir au moins 16 ans 

 
- Protection temporaire accordée par le 
conseil de l’UE 

 

- Autorisation provisoire de séjour 
en cours de validité mention 
« bénéficiaire protection 
temporaire ». 

- Document octroyant la protection 
temporaire (UE) 

- RIB 
 

 
Victimes de la 
traite des êtres 
humains 
 

 
1,2 
ou 3 

- Avoir au moins 16 ans 
 
- Etre reconnu victime de la traite des êtres 
humains et bénéficier de la protection de 
l’état français 

- - Autorisation provisoire de 
séjour en cours de validité ou 
récepissé de demande de carte 
de séjour mention « vie privée et 
familiale » 

- Attestation de la préfecture 
précisant la protection de l’état 
français au titre de l’article L316-
1 du CESEDA (1) 

- RIB 
 

(1) CESEDA = Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile 
 
8/ Traitement dans Aude ou Aladin 
 
Le traitement des dossiers ATA est décrit dans la version 2009 SI1. 

 
8.1/ Aladin 
 
8.1.1 / Demandeurs d’asile 

 
Les demandeurs d’asile doivent être inscrits en catégorie 4 
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 SITUATION ANTERIEURE SAN 
 DATE DE DISPONIBILITE Elle se calcule automatiquement à la date IDE + 

12 mois 
 SITUATION PARTICULIERE ASI 
 DISPO 2 
 CATEGORIE = 4 Se détermine automatiquement 
 Saisie du N° OFPRA et ou 

AGDREF* 
 Saisie obligatoire même si non bloquante 
(numéro à consulter sur TELEMOFPRA) 

 
Les numéros AGDREF et OFPRA peuvent être modifiés par MA03  

 
 
CONSEQUENCE IA24:   la PEC est de catégorie particulière 

 

 
 

 
CONSEQUENCE IK01 :   le dossier de suivi est créé en régime de solidarité nationale 

 

 
 
 

 8.1.2 / Les autres catégories  
 
Les autres catégories doivent être inscrit en catégorie 1. 
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 SITUATION ANTERIEURE SAN 

 DATE DE DISPONIBILITE Elle se calcule automatiquement à la date IDE + 
12 mois 

 SITUATION PARTICULIERE SAN 
 AU TITRE DE 4 
 DISPO 2 
 CATEGORIE = 1 Se détermine automatiquement 

 
CONSEQUENCE IA24:   la PEC est de catégorie 1 
 

 
  

  
8.2/ Aude 
 
 8.2.2/ Les demandeurs d’asile 
 

 
 
Cliquer sur « INSCRIRE » 
 

 
 
Si pas d’approchant cliquer sur « IDENTIFIER » 
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Renseigner : 
 

 L’état civil du DE  
 Situation familiale  
 Nationalité 
 Adresse  
 Carte de séjour avec date de péremption  
 N° OFPRA et AGDREF 

 
Cliquer sur « ENREGISTRER » 
 

  
 
Cliquer sur « DONNEES INSCRIPTION » 
 

 
 
Cliquer ensuite sur « VALIDER INSCRIPTION » 
 

 
 
Sélectionner le type d’inscription « DEMANDEUR D ASILE » 
 

 
 
Renseigner :  
 
Contrat à durée indéterminée et temps complet 
Demande d édition du dossier « NON »  
Puis cliquer sur « VALIDER INSCRIPTION » puis « CONFIRMER VALIDER INSCRIPTION » 
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Cliquer enfin sur « LIQUIDATION » pour traiter la prestation financière  
Ne pas oublier de renseigner les ressources sur MK30 

 
 8.2.3/ Les autres catégories 

 

 
 

Procéder à une inscription courante en catégorie 1 2 ou 3 mais à l’étape type d’inscription sélectionner : 
« INSCRIPTION COMME DEMANDEUR D’EMPLOI » 
 

 
 

- Dans la rubrique « au titre de «  sélectionner « ATA ». 
- Cliquer sur « VALIDER INSCRIPTION »  
- Puis « CONFIRMER VALIDATION INSCRIPTION » 
- Poursuivre la liquidation du dossier sur ALADIN V2 
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9/ Traitement des échéances 
 
Des informations sur la situation des bénéficiaires de l’ATA sont transmises aux Pôles Emploi par le Ministère 
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire (MIAT), l’OFPRA et l’Agence Nationale de l’Accueil des 
Etrangers et des Migrations (ANAEM). 
 
Ces informations reviennent sous forme d’attentes à traiter régulièrement pour vérifier la situation 
postérieurement à l’OD ATA 

 

  
 
 

       Entrée 
 

 
 

Sélectionner une attente par double-clic sur la ligne souhaitée 
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Sélectionner un site par double-clic sur la ligne souhaitée (dans l’exemple site 502) 
 
 
 
 

 
Liste des individus pour l’attente AMA5T du site 502 
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Sélectionner un individu par la ligne commande. 
Dans l’exemple : ligne 1. 
 
On obtient le débranchement automatique sur la fonction de traitement MK26. 
 

 
 

La sélection de l’attente puis de l’individu débouche automatiquement sur la fonction de traitement MK26 ou 
MA16 selon la situation. Les codes à renseigner sont les suivants : 

 

SITUATION ATTENTE 
 

TRAITEMENT À EFFECTUER 
 

Rejet OFPRA  AMA5R MK26 code 131, date interruption = terme du mois qui suit le refus 

Désistement AMA5S MK26 code 132, date interruption = terme du mois suivant le 
désistement 

Entrée en CADA  AMA5T MK26 code 133, date interruption = au jour de l’entrée 

Refus 
d’hébergement  AMA5U MK26 code 134, date interruption = au terme du mois qui suite le 

refus 
Obtention du statut 
de réfugié  AMA5V MA16 code 80 = radiation à la date fournie 

Remplacer IV8A 
par MV7G et F6 

L1 
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SO_SAP_2011_006 v

DEMANDEUR D’ASILE Si moins de 18 ans 
Justificatifs à demander 

Rejet ATA 

Hébergé dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile 
(CADA) ou 

Refus d’une offre d’hébergement en CADA 

Autorisation provisoire de séjour (APS) en cours de validité portant la mention « en vue de démarches auprès de l’OFPRA » (=> n° AGDREF) 
Ou récépissé portant la mention « a demandé le statut de réfugié le ../../.. » (=> n° AGDREF) 
Ou récépissé portant la mention « étranger admis au titre de l’asile » (=> n° AGDREF) 
Vérifier les données à l’aide de TELEMOFPRA  

IDE cat. « 4-ASI » avec N° OFPRA et N° AGDREF

OD / ATA (sous réserve des autres COD) / TELEMOFPRA extraire le dossier 

En cours d’indemnisation information 

Non

Oui

Non

Rejet ATA Oui

AMA5T 
Hébergement 

en CADA 

Maintien IDE  
Catégorie « 4-ASI » 

Interruption 
ATA à la date 

d’entrée en 
CADA. 

MK26 code 133 

AMA5V Octroi statut 
de réfugié par l’OFPRA 

AMA5R Refus 
définitif du statut de 

réfugié  
Par l’OFPRA 

Radier sur MA16 
Motif 80 

Transfert IDE cat. « 1, 
2 ou 3 » à la fin du 

mois suivant la décision 
de l’OFPRA 

Décision « sans

Maintien IDE 
catégorie « 4-ASI » 

MK26 code 131 

Interruption ATA à la fin du mois suivant 

L’intéressé peut déposer une demande de RMI 
auprès de la CAF de son domicile 

Reconnu apatride 
par l’OFPRA 

 
Octroi de la protection 

subsidiaire par 
l’OFPRA 

Transfert IDE cat. « 1, 2 ou 3 » à la fin du mois 
suivant la décision de l’OFPRA 

Interruption ATA à la fin du mois suivant 

 

L’intéressé peut déposer une nouvelle demande 
d’ATA pour une durée de 12 mois maximum  

AMA5U Refus 
d’hébergement en CADA 
ou AMA5S désistement 

demande d’asile 

MK26 code 134/132 

ATA – DROITS DES ETRANGERS EN FONCTION DE LEUR STATUT  

Interruption ATA au 
terme du mois civil 

qui suit le refus ou le 
désistement. 



  
ATA – Fiche de synthèse    
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Bénéficiaires 

 

Demandeurs d’asile 

 
Protection 
Temporaire 

Protection 
Subsidiaire 

Apatrides 

 
Victimes 

étrangères 
Détenus libérés 

 

Salariés Français 
expatriés 

Cat. DE 4-ASI 4-ASI 1,2 ou 3 1,2 ou 3 1,2 ou 3 1,2 ou 3 1,2 ou 3 

Age mini 18 ans 16 ans 16 ans 16 ans 16 ans 16 ans 16 ans 
 

Ne pas être hébergé 
ou ne pas avoir refusé 
d’être hébergé dans 

un CADA 
  
 

Ne pas faire l'objet 
d'une décision du 

Conseil de l'UE 
considérant que 

l'intéressé n'est plus 
menacé et peut 

rentrer dans son pays 
d'origine. 

    
2 mois 

d'incarcération, 
quel qu'en soit le motif, 

 
182 jours de travail à 

l'étranger 
au cours des 12 mois 

précédant la FCT 
quel qu'en soit le motif, de la 

FCT 

 Ne pas pouvoir prétendre à 
l'ARE au titre de cet emploi    

 
 
 
 
Conditions  
d’attribution 

Ne pas avoir déjà bénéficié de l'ATA au titre de la même catégorie -   

 
 
Justificatifs à 
fournir  
(Cf. dossier ATA) 
 

APS en cours de 
validité 

portant la mention "en 
vue de démarches 

auprès de l'OFPRA" 
ou récépissé portant la 
mention "a demandé le 
statut de réfugié le…. 

ou récépissé portant la 
mention "étranger 

admis au titre de l'asile". 
+ TELEMOFPRA 

Autorisation 
provisoire de séjour 
en cours de validité 

et 
Autres documents 
dont la production 

aura été prévue par 
les instructions du 
Conseil de l'Union 

européenne 

Décision 
d'attribution de la 

protection 
subsidiaire de 

l'OFPRA ou de la 
CNDA 

et 
Carte de séjour 

temporaire        
ou récépissé de 

demande de 
carte de séjour 

 
 
 
 

Décision 
d'octroi du 

statut 
d'apatride par 

l'OFPRA 

Autorisation 
provisoire de séjour 
ou carte de séjour 

temporaire 
ou récépissé de 

demande de carte 
de séjour. 

et 
attestation délivrée 
par la préfecture 

 
 

Certificat 
délivré par l'établissement 

pénitentiaire 

 
 

Certificat de travail 
 

et 
 

bulletins de salaire couvrant 
la période de travail dans la 

limite de 12 mois 

Durées 
jusqu'à la décision 
définitive de l'OFPRA 

tant que l'intéressé conserve ce statut 12 mois maximum 

Délai de 
déchéance 4 ans qui suivent la date d’admission à l’ATA 

 
Muriel CUSSAT-LEVY, 

Chef de Service Appui Production 

  


